
 

Covid-19 et achats publics – n°5 
 

Dans le cadre de la situation sanitaire actuelle, il convient, pour la fonction achat, de prendre 

toutes les dispositions nécessaires pour nous adapter, et ainsi assurer nos missions 

essentielles. Vous trouverez, dans cette lettre n°5, un résumé de l’actualité relative à la 

gestion des achats publics pour vous aider dans ce contexte si particulier. 

OECP 
L’Observatoire économique de la commande publique reporte la date 

limite du recensement économique de la commande publique au 30 

juin 2020 
 

Du fait de la crise sanitaire, l’Observatoire économique de la commande publique 
reporte la date limite de déclaration au titre du recensement économique de la 
commande publique pour l’exercice 2019 sur l’application REAP au 30 juin 2020. 
 

Lien internet  

 

Ministère de 

l’Economie et 

des Finances 
La Lettre de la Direction des Affaires Juridiques n°293 est parue ! 

 

Institutions, juridictions, commande publique, finances publiques, entreprises, 
questions sociales : la Direction des Affaires Juridiques du ministère de l’Economie 
et des Finances vous tient informés de ses dernières actualités. 
 

Lien internet  

 

Travaux Marchés de travaux : un guide à usage des maîtres d'ouvrage 

 

Que doivent faire les maîtres d’ouvrage en cette période particulière, alors que le 
plus grand flou existe quant à la reprise des chantiers en cours ? Un guide du 
cabinet Charrel et associés s’adresse à eux pour répondre à leurs interrogations. 
 

Lien internet  

 

Fournitures, 

services et 

propriété 

intellectuelle 

Marchés de fournitures et de services et marchés de propriété 

intellectuelle : "guide de continuation" 

 

Dans le cadre de la crise sanitaire, faut-il poursuivre ou envisager l’arrêt de 
l’exécution du marché ?  Et comment ? Un guide du cabinet Charrel apporte des 
précisions pour poursuivre les marchés de fournitures et de services et les marchés 

de propriété intellectuelle. 
 

Lien internet  

 

Juridique Signature scannée : un outil (injustement ?) méconnu du Code civil 

 

Le confinement peut être l’occasion d’avoir de l’imagination. Moyennant quelques 

précautions, le recours à une signature scannée peut permettre de pallier les 
difficultés matérielles actuelles pour conclure des contrats par exemple. 
 

Lien internet  

 

Conseil 

National 

des Achats 

Guide pratique : fourniture d’équipements de protection sanitaire 

 

Initié par le Conseil National des Achats dès le 3 avril, l’HA Lab Prévention Covid a 
pour objectif d’accompagner les acheteurs sur les difficultés et complexités 

rencontrées lors de l’approvisionnement d’équipements et de services assurant la 
protection sanitaire. Ce Lab a développé un guide de bonnes pratiques à 
destination des directions achats. Celui-ci sera mis à jour très régulièrement grâce 
aux contributions des groupes de travail intervenant sur toutes ses thématiques. 
 

Lien internet  

 

 

https://www.economie.gouv.fr/daj/covid-19-loecp-reporte-la-date-limite-du-recensement-economique-de-la-commande-publique-au-30
https://kiosque.bercy.gouv.fr/alyas/msite/home/lettre-daj
https://www.achatpublic.info/sites/default/files/document/documents/guide_juridique_consequences_de_lurgence_sanitaire_lie_a_lepidemie_du_covid-19_sur_lexecution_des_marches_de_travaux_cabinet_charrel_associes_-_avril_2020.pdf
https://www.achatpublic.info/sites/default/files/document/documents/guide_juridique_covid_et_marches_fcs_et_pi_cabinet_charrel_et_associes_-_avril_2020.pdf
https://www.lemoniteur.fr/article/la-signature-scannee-un-outil-injustement-meconnu-du-code-civil.2084011
https://www.cna-asso.fr/guide

